**La consultation annuelle des associés de sociétés civiles est souple. La seule obligation du gérant est de rendre compte, au moins une fois par an, de sa gestion aux associés, selon des modalités, qui, en l'absence de disposition légale particulière, doivent être précisées par les statuts. Précisons que cet article concerne les seules sociétés civiles de droit commun.**

La pandémie de Covid-19 et les ordonnances du 25 mars 2020 \[[@bib1]\] ont prévu des mesures d'exception : tenue d'assemblée « à huis clos », consultation écrite des associés, même lorsque celle-ci n'est pas prévue par les statuts, report du délai légal ou statutaire d'approbation des comptes.

Pour les sociétés civiles, ayant clôturé leur exercice au 31 décembre 2019 et prévoyant de consulter leurs associés le 30 juin 2020, une des ordonnances du 25 mars 2020 reporte ce délai de trois mois dès lors que le commissaire aux comptes, s'il en a été désigné un, n'a pas émis son rapport sur les comptes avant le 12 mars 2020. Sous cette réserve, une société consultant ses associés le 30 juin a donc **jusqu'au 30 septembre 2020** pour procéder à cette consultation.

Nous traitons, brièvement, le rapport de la gérance sur le plan du contenu, en vous recommandant de vous rapprocher de votre expert-comptable ou de votre avocat pour réaliser, dans les meilleures conditions, cette obligation. Il vous appartient de voir quand établir ce rapport, et qui doit le faire.

Ce que la loi impose {#sec0005}
====================

La loi impose seulement aux gérants de soumettre aux associés un rapport écrit d'ensemble sur l'activité de la société au cours de l'année ou de l'exercice écoulé avec indication des bénéfices réalisés ou prévisibles et des pertes encourues ou prévues.

Le contenu exact de cette information est laissé à l'appréciation du gérant qui établit le rapport en fonction de l'activité de la société et des éventuelles prescriptions statutaires en la matière.

Il doit tout de même contenir les événements intervenus au titre de l'année écoulée, et présenter les éléments du bilan et du compte de résultat poste par poste. L'assemblée générale ordinaire annuelle pourra alors statuer sur les comptes sociaux présentés dans le rapport de gestion. Ce rapport de gestion doit bien évidemment être adapté à l'activité spécifique de la société civile.

Il est aussi nécessaire de faire ressortir, au moyen d'une comparaison avec les exercices précédents, les caractéristiques essentielles de l'évolution de l'activité au cours de l'exercice considéré ainsi que les progrès enregistrés ou les difficultés rencontrées.

Informations devant également figurer dans le rapport de la gérance si la société est soumise à l'impôt sur les sociétés {#sec0010}
========================================================================================================================

•montant global des dépenses et charges somptuaires visées à l' article 39-4 du Code général des impôts \[[@bib2]\] ainsi que l'impôt correspondant supporté par la société ;•montant des dividendes distribués au titre des trois derniers exercices ; montant des revenus distribués éligibles à l'abattement et montant de ceux qui ne le sont pas.

En outre, si la société est dotée d'un commissaire aux comptes, il convient de mentionner la décomposition à la clôture des deux derniers exercices, du solde des dettes à l'égard des fournisseurs par date d'échéance.

Contenu facultatif {#sec0015}
==================

Afin d'assurer la parfaite information des associés, le rapport de la gérance sur l'activité de la société peut utilement être complété des mentions suivantes :

•résultats de la société au cours de l'exercice écoulé, ces résultats pouvant être comparés à ceux enregistrés au cours de l'exercice précédent ;•perspectives d'avenir de la société ;•événements importants survenus entre la date de clôture et celle à laquelle le rapport est établi ;•prises de contrôle ou prises de participation significatives dans des sociétés, activité et résultats des filiales de la société civile et des sociétés contrôlées par celle-ci (notamment si la société est une *holding*) ;•le cas échéant, indication des changements de règles et méthodes comptables intervenus dans la présentation des comptes annuels ;•proposition d'affectation du résultat de l'exercice ;•le cas échéant, et si la société est soumise à l'impôt sur les sociéts, modalités d'imposition des dividendes versés aux associés personnes physiques ;•le cas échéant, mention selon laquelle le rapport spécial du gérant ou du commissaire aux comptes sur les conventions réglementées conclues ou poursuivies au cours de l'exercice clos sera présenté aux associés ;•résolutions sans lien direct avec l'approbation des comptes (renouvellement du mandat du gérant, ratification du transfert du siège social, autorisations données au gérant pour conclure certains actes, etc.).

Incidences que l'épidémie de Covid-19 a entraînées sur l'activité et la situation financière de la société {#sec0020}
==========================================================================================================

Il serait bon que le rapport sur l'activité des sociétés clôturant leur exercice le 31 décembre 2019 mentionne, au titre des événements importants survenus depuis la clôture de l'exercice, l'épidémie de Covid-19 et les incidences que celle-ci a entraîné sur l'activité et la situation financière de la société, et de compléter ces informations par les mesures prises par la société pour faire face à la situation : demande de report d'échéances fiscales ; demande de concours bancaire, etc.
